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Agriculture

Rétrospective annuelle 2024: Agriculture

L'année 2024 a débuté avec fracas s'agissant de l'agriculture en Suisse, et plus
globalement en Europe. Des mouvements de révolte agricole ont émergé d'abord en
Allemagne pour essaimer comme une traînée de poudre dans les campagnes de
l'Europe de l'Ouest. Les principales revendications sont similaires et reflètent une
colère longuement macérée: une charge administrative trop élevée, trop peu de
reconnaissance, trop de contrôles, des prix de vente trop bas et une opposition ferme
à tout accord de libre-échange impliquant l'agriculture. Plusieurs manifestations ont
été organisées, principalement à la campagne, des pétitions ont été adressées aux
autorités et aux grands détaillants, la paysannerie s'est fait portraiturer sous toutes ses
facettes dans les médias. Bien entendu, cette colère a laissé une trace sur le calendrier
politique et forcément résonné entre les arcades du Palais fédéral. 

La coupole fédérale a donc repris, une après l'autre, les différentes revendications
entendues dans les cortèges de tracteurs et dans les étables des paysannes et paysans.
Premièrement, l'épineuse question de la charge administrative a été thématisée par de
nombreux parlementaires. Ainsi, l'avenir du système Digiflux a été l'un des objets les
plus débattus s'agissant de l'agriculture en cette année 2024 (voir l'analyse APS des
interventions). Une courte majorité du Conseil national souhaite son abandon – avant
même son lancement –, décriant une surcharge administrative qui pèse sur les épaules
des agricultrices et agriculteurs. 
Deuxièmement, les questions touchant à une meilleure rémunération et de meilleurs
prix à la vente se sont matérialisés par le dépôt d'initiatives parlementaires demandant
un observatoire des prix et des prix planchers pour les produits agricoles. A ce sujet, un
postulat a été accepté, qui charge le Conseil fédéral de publier un rapport présentant
les différences entre prix indicatifs et prix de vente de la production. De plus, une
motion demandant un renforcement de la création de valeur tout au long de la filière
agroalimentaire pour améliorer les revenus a obtenu le blanc-seing des deux conseils,
tandis qu'un autre texte qui autoriserait les productrices et producteurs à se mettre
ensemble pour négocier les prix de vente face à la grande distribution a reçu le soutien
du Conseil national. Au sujet des prix rémunérateurs, l'IP-Lait a décidé d'augmenter de
3 centimes le kilo de lait, tandis qu'au niveau des charges, le Conseil fédéral a décidé
de maintenir le privilège des agricultrices et agriculteurs s'agissant du prix de l'essence.
Agroscope dévoilait, dans le même temps, une baisse des revenus agricoles pour
l'année 2022 de l'ordre de 6.3 pour cent par unité de main-d'œuvre familiale. De plus,
le Conseil fédéral a présenté, dans son message, un budget agricole en baisse de
l'ordre de CHF 230 millions pour les années 2026-2029 par rapport à la période
actuelle, sans pour autant trouver de majorité au sein de la chambre basse. Cette
dernière souhaite, au contraire, augmenter les moyens alloués à l'agriculture. Les
coupes proposées par l'exécutif dans le budget agricole pour 2025 dans le cadre des
débats sur le budget fédéral 2025 n'ont, sans surprise, non plus pas trouvé de majorité
au Parlement.
Troisièmement, les mesures écologiques ont également été décriées par une partie du
mouvement. Face à cela, le Parlement a décidé d'abroger une mesure souhaitée depuis
quelques années par le Conseil fédéral, qui prévoyait de consacrer 3.5 pour cent des
terres arables à des surfaces de promotion de la biodiversité. L'USP s'est aussi
fortement opposée à l'initiative biodiversité qui a fini par être coulée par le corps
électoral en septembre. 
Quatrièmement, l'augmentation de la charge administrative et des contrôles
s'expliquerait principalement par le système des paiements directs, instauré il y a de
cela 30 ans. Pour marquer cet anniversaire, l'OFAG a dédié une partie du rapport
agricole 2023 à l'évolution d'un système qui atteint ses limites, selon les termes des
autorités. Des réformes sont prévues à cet égard et à d'autres niveaux. Un groupe de
travail a été formé pour se pencher sur l'élaboration d'une nouvelle politique agricole
(PA 30+).

Au-delà de ces colères paysannes, plusieurs initiatives populaires émanant de la
société civile ont été déposées ou ont abouti cette année. S'agissant de la première
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catégorie, nous retrouvons l'initiative pour la protection des aliments, qui souhaite
garantir une production alimentaire sans OGM – y compris les nouvelles techniques
génomiques, alors que le Parlement et le Conseil fédéral veulent, à terme, les extraire
du moratoire que le Parlement va renouveler pour deux ans afin d'éviter un vide
juridique – ainsi que l'initiative pour des mesures de régulation efficaces contre une
propagation incontrôlée du loup, du lynx, de l’ours et des rapaces. Dans la deuxième
catégorie, l'initiative pour une interdiction de l'importation du foie gras, l'initiative
contre l'importation de fourrure provenant d'animaux maltraités, l'initiative pour une
alimentation sûre, ainsi que l'initiative pour un avenir sans expérimentation animale ont
toutes récolté suffisamment de signatures pour être soumises à votation populaire. 
A noter que l'initiative pour la protection de l’homme, des animaux domestiques et des
animaux de rente contre le loup lancée en 2023 n'a pas abouti, échouant à trouver les
100'000 paraphes nécessaires, bien que la question du loup soit omniprésente dans le
débat politique. Nombre d'interventions ont, en effet, été déposées et débattues au
sein des chambres, principalement pour simplifier sa régulation, tandis que le Conseil
fédéral a ouvert une deuxième période de tirs préventifs en septembre et souhaite
réviser l'ordonnance sur la chasse (OChP) pour 2025. 

En cette fin d'année 2024, alors que les travaux agricoles rentrent dans leur phase plus
tranquille et que la France voit ses campagnes s'embraser à nouveau, il sera important
de guetter la survenue de nouvelles manifestations contre la précarité des vies
paysannes. Les promesses faites et les mesures prises par les autorités suffiront-elles à
réduire cette amertume ? La signature probable d'un accord de libre-échange entre les
pays de l'AELE et les pays du Mercosur – à l'image de celui qui arrive à bout touchant
entre ces pays d'Amérique latine et l'UE – réveillera-t-il les velléités? Les nombreuses
initiatives touchant à l'agriculture et aux animaux mèneront-elles à une polarisation
accrue des fronts entre ville et campagne? Une chose est sûre: le thème de l'agriculture
devrait continuer d'agiter la sphère politique en 2025. 1

1) Analyse APS des interventions 2024 – Agriculture; Analyse APS des journaux 2024 – Agriculture
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